Le premier pas

Réunion Groupe de travail : Equipement des services Cultures Marines et Environnement 16 septembre 2009

Administration : JL HALL, A. ALIBERT, S. BOISSI (DAM/AM3) DPMA (excusée)

Référents GR 1 : S. MAGRI, Y. DUMONT, Y.V. MANDARD, B. SIMONNET (rapporteur) & N. MAYER (animateur coordonateur des groupes de travail)

Ce deuxième point d’échange fait suite à la réunion du 14 mai 2009 au cours de laquelle l’exposé des besoins a été présenté tant en ce qui concerne l’objet que la déclinaison. Un recensement des matériels disponibles et manquant avait été effectué ainsi qu’une « priorisation »  par service, destinée à être intégrée dans un programme pluriannuel d’équipement.

Les services se sont mobilisés pour l’organisation de cette seconde réunion en élaborant des fiches techniques de présentation du matériel existant sur lesquelles figurent la nature du matériel, son usage et sa destination ainsi que son prix approximatif.

L’ensemble du matériel nécessaire aux missions de service public est regroupé en trois « familles » : 

· véhicules terrestres (Land Rover, Quad),

· matériel de mesurage et de gestion du cadastre (D-GPS centimétriques ou sub-métrique)

· moyens nautiques (Chaland ostréicole, vedette 6,80 ou inférieure)

Pour chaque type de matériel, les représentants de l’administration ont demandé une justification des choix techniques dont la définition a des incidences significatives sur les coûts. 

Si pour le Land Rover, dont la caisse en aluminium est peu sensible à la corrosion, le choix s’imposait de lui-même, en ce qui concerne les moyens nautiques, des précisions locales sont encore à apporter pour arrêter le modèle de navire le plus adapté aux conditions de mer. Selon l’accessibilité du terrain, l’utilisation de quad en lieu et place d’un 4X4 a été évoquée. Ici encore, un retour des services concernés est nécessaire pour arrêter la décision.

La question du choix du D-GPS centimétrique a fait débat. Le coût unitaire de plus de 30 000 € commandait de justifier en détail cette nécessité. Les représentants des agents ont répondu point par point à toutes les questions. 

Trois arguments majeurs font pencher la décision pour ce choix :

· L’augmentation du prix des transactions du foncier et les contrôles grandissants sur les densités, conduisent les professionnels à optimiser leur pratique culturale et à « rentabiliser » au mieux l’espace qui leur est concédé. Une erreur standard de 80 cm, degré de précision des matériels GPS de la gamme directement inférieure au matériel retenu, a des conséquences directes sur le terrain et pour le conchyliculteur selon qu’il dispose de la surface pour loger un rang de table supplémentaire ou non. La traduction en capacité de production de coquillages sur un linéaire de parc se chiffre en dizaines voire centaines de kilos, un chantier ostréicole pouvant accueillir 6 poches d’un point unitaire moyen de 10 kilos. L’impact financier n’est pas indolore. Au prix de gros de 3 € / kg environ, un parc de 100 mètres amputé d’une trentaine de tables par erreur de mesurage verrait son chiffre d’affaire baisser de plus de 5000 €.

· Les tensions grandissantes sur le terrain notamment pour ce qui concerne les conflits d’usage entre professionnels, commande que l’information communiquée et le contrôle effectué soient inattaquable et sans doute possible. Sur ce point, il en va de la crédibilité du service et de l’action de l’Etat. 

· Les agents des services Cultures Marines et Environnement interviennent sur l’ensemble du domaine public maritime et notamment sur les terre-pleins ostréicoles qui jouxtent le cadastre privé qui lui est d’un degré de précision centimétrique. Ici  encore, les services de l’Etat n’ont pas droit à l’erreur. Le contexte est souvent source de contentieux. Les administrés y sont généralement très bien représentés et conseillés. Le prix du foncier pèse sur les rapports. La mesure doit être juste et irréfutable.

L’administration convient de la justesse du choix technique du D-GPS centimétrique mais exprime une réserve sur le choix du matériel et du fabricant, le dossier étant frappé de la procédure d’appel d’offre. Les représentants des agents rappellent qu’ils ont effectué un tour d’horizon exhaustif des fournisseurs et des matériels disponibles et que seul le produit retenu et présenté comportait toutes les caractéristiques requises.

L’administration évoque la piste de la mutuélisation pour satisfaire les besoins et rationaliser les dépenses. 

Sur les moyens nautiques, les membres du groupe de travail ont rappelé les conditions d’évolution risquées pour le matériel. La proximité des parcs, ferrailles, piquets et bouchots couverts de coquillages interdit le recours aux moyens ULAM principalement constitués de zodiacs. Les rythmes de travail, à marée basse, conduit tous les services cultures marines à avoir besoin des moyens nautiques aux mêmes moments. Il en est de même pour les outils de mesurages et de contrôle des parcs.

Un exposé des retours de service est présenté :

- Land Rover (35 K€) : Granville, Caen, St Malo
 ou 
- Quad (10 K€) : Granville, Caen, St Malo

- D-GPS centimétriques (30 K€) : Sète, Sables d’Olonne, Vannes/Auray, Finistère + complément matériel déjà acquis (antenne : 17 K€) Marennes 

- D-GPS métriques (9 K€) : Granville, St Brieuc-Paimpol

- Moyens nautiques (45 K€) [sur la base du moyen présent à AC, susceptible d’évoluer selon particularités locales] : Sables d’Olonne, Noirmoutier, Finistère, St brieuc-Paimpol

Le bureau AM3 exprime ses contraintes financières sans dissimulation ni esquive. Les représentants du personnel en charge de l’élaboration du dossier reconnaissent la qualité du dialogue et l’exercice « vérité » entrepris par toutes les parties. Il est rappelé par la CGT que jusqu’à récemment, le MAP faisait un effort annuel d’équipement des services et que s’agissant d’une mission exercée par la DAM pour le compte du MAP, le concours de ce dernier devrait être réaffirmé. 

Le bureau AM 3 avait envisagé en première approche, un budget annuel de 70 000 € dédié à l’équipement des services Cultures Marines et Environnement. Le recours à l’achat hors taxes étant remis en cause en toutes ou parties par le ministère des finances, le budget global nécessaire  est de l’ordre de 600 000 € soit la totalité de l’enveloppe disponible pour l’exercice annuel du DCS. L’importance du besoin est l’expression de l’état d’abandon des services ces dernières années. 

Le bureau AM3, missionné pour le pilotage du programme d’équipement des services CME, reconnaît la qualité du travail accompli par les représentants des agents tant en ce qui concerne le soin apporté pour distinguer les manques que pour la définition des besoins. Les choix techniques sont confirmés.

Pour l’année 2009, le groupe de travail s’accorde en première nécessité à acter et cadrer au niveau national les modalités retenues à la DRAM Aquitaine pour la dotation d’équipement des agents à savoir : une dotation annuelle de 150 € et trisannuelle de 450 €. 

Il est demandé aux services demandeurs de moyens terrestres ou nautiques de définir précisément leurs besoins  afin qu’un chiffrage puisse être réalisé dans les meilleurs délais. 

